R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « MALL & MARKET», pour le compte de la S.C.I. « CHAMPS ELYSEES ROND POINT »,

ledit recours enregistré le 3 novembre 2004 sous le n° 2509 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de Paris,

en date du 15 octobre 2004,

refusant d’autoriser la création d’un ensemble commercial de 4 281 m² de surface de vente composé de deux magasins spécialisés dans la distribution d’articles de sport et de loisirs, dont l’un de 2 385 m², à l’enseigne « ADIDAS » et l’autre de 1 896 m², à l’enseigne « GO SPORT », au sein d’une galerie marchande dite « Elysées Rond-Point » située à l’angle des avenues des Champs-Elysées et Franklin D. Roosevelt, à Paris,

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de Paris ;

Après avoir entendu :

Mme Raphaëlle DIEY, conseiller d’arrondissement de la mairie du 8ème arrondissement de Paris,

M. Bertrand BOULLÉ, président directeur général de la société « MALL & MARKET », conseil,

M. Éric BERTRAND, représentant la S.C.I. « CHAMPS ELYSEES ROND POINT »,

M. Hervé MORISAN, directeur de l’expansion au sein de la société « ADIDAS France » et M. Michel SEIGNEUR, directeur du développement au sein de la société « GO SPORT »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement, 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 09 mars 2005 ;

N° 2509 M
CONSIDÉRANT
que l’implantation des deux magasins « ADIDAS » et « GO SPORT » est envisagée en bordure d’une avenue prestigieuse, dans un secteur touristique de la capitale où sont au surplus regroupés de nombreux établissements commerciaux aux enseignes renommées ; que ces circonstances contribuent à attirer dans les magasins du quartier des Champs-Elysées et de ses alentours, une clientèle résidant bien au-delà des limites de la zone de chalandise déterminée par le demandeur, qu’il s’agisse d’une clientèle habitant dans la région parisienne ou d’une clientèle touristique nationale ou internationale ; que la zone de chalandise réelle des deux magasins ne peut ainsi être délimitée avec précision et que, par suite, les densités commerciales relevées dans la zone définie par le demandeur doivent être fortement relativisées ; 

CONSIDÉRANT 
que la réalisation du projet de la société « CHAMPS ELYSEES ROND POINT » se traduirait par un prélèvement modéré sur le marché potentiel concerné de la zone de chalandise déterminée par le demandeur ; qu’au surplus, eu égard à l’importance de la demande au sein de la dite zone, l’implantation de deux magasins spécialisés dans la distribution d’articles de sports et de loisirs n’est pas de nature à déséquilibrer l’appareil commercial spécialisé dans ce secteur d’activité ;

CONSIDÉRANT
au surplus que l’implantation de ces établissements à proximité immédiate du rond-point des Champs-Elysées, aurait le mérite de contribuer au rééquilibrage des flux piétonniers au profit des commerces de cette partie moins fréquentée de l’avenue ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.


Le projet de la société « CHAMPS ELYSEES ROND POINT » est donc autorisé.


En conséquence, est accordée à la société « CHAMPS ELYSEES ROND POINT » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un ensemble commercial de 4 281 m² de surface de vente composé de deux magasins spécialisés dans la distribution d’articles de sport et de loisirs, dont l’un de 2 385 m², à l’enseigne « ADIDAS » et l’autre de 1 896 m², à l’enseigne « GO SPORT », au sein d’une galerie marchande dite « Elysées Rond-Point » située à l’angle des avenues des Champs-Elysées et Franklin D. Roosevelt, à Paris.


La Présidente de la Commission


nationale d'équipement commercial


Anne-Marie LEROY

